Annexe III
Fiche de renseignements sur les candidats/es postulant au Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 

(Prière de respecter le nombre de lignes indiqué dans le présent formulaire et de le renvoyer par courrier électronique en version word)
Nom et prénom: Schläppi Erika
Nationalité :  Suisse:

Date et lieu de naissance : Lenk/Bern, Suisse, 4 novembre 1959
Langue(s) de travail : allemand, anglais, français, espagnol
Situation/fonction actuelle :

(5 lignes maximum)

Consultante senior et co-directrice de Ximpulse ltd, une équipe de consultantes indépendantes basée en Suisse, travaillant sur les droits humains, y compris les droits des femmes et le genre, la gouvernance, l'accès à la justice, ainsi que la médiation et la transformation des conflits, avec des mandats dans différent pays, soutenant diverses parties prenantes dans les processus de réforme, souvent dans des contextes touchés par des conflits.
Principales activités professionnelles
 :

(10 lignes maximum)

- Codirectrice et experte principale de l'équipe de consultantes Ximpulse (depuis 2009) ;

- Consultante indépendante sur les questions de gouvernance, l'État de droit, les droits humains internationaux, les droits de la femme et la coopération au développement (1998-2009) ;

- Analyste de recherche senior à l'Institut de droit public de l'Université de Berne, Prof. Walter Kälin (1994-2000), recherche sur les droits humains dans la coopération au développement et l'assistance économique ;

- Conseillère juridique et cheffe adjointe de la section des droits de l'homme, Département fédéral des affaires étrangères, Suisse (1989-1994) ;

- Analyste juridique de l'ONG Association pour la prévention de la torture (1987-1989).
Etudes :

(5 lignes maximum)

- Dr. iuris, Université de Berne, Suisse, 1998 : Thèse de doctorat "Droits de l'homme dans la coopération bilatérale au développement", récompensée par le prix Walther Hug 1999 pour une recherche juridique exceptionnelle,  

- Avocate, Université de Berne/Haute Cour de Berne, 1985. Formation juridique générale comprenant une formation pratique dans les tribunaux et les cabinets d'avocats.
Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes: (10 lignes maximum)

Travail en tant qu'experte consultante dans des environnements gouvernementaux et non gouvernementaux, pour évaluer les contextes politiques, concevoir et soutenir des interventions et des processus de réforme, évaluer les résultats en matière de droits humains et de droits des femmes, en Suisse et dans d'autres pays, par exemple :

- Contributions clés à divers rapports de la Suisse à la CEDEF, le premier rapport au GREVIO

- Conception et élaboration d'un outil en ligne pour l'utilisation de la CEDEF dans la pratique juridique en Suisse ;

- Conseils sur des questions relatives aux droits des femmes à la Commission fédérale pour les questions féminines de Suisse et à l'agence suisse pour le développement et la coopération DDC, 

- Soutien clé à la création récente de l'institution nationale des droits humains en Suisse;

- Recherche universitaire, études analytiques, ateliers et formations sur les droits des femmes (y compris la CEDEF) et les droits humains,
- Membre du conseil d'administration de l'ONG Association pour la prévention de la torture.
Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine de la discrimination à l’égard des femmes et l’avancement de leurs droits: (5 lignes maximum)

E. Schläppi/J. Wyttenbach/S. Ulrich (eds.) (2015), « Commentaire sur la CEDEF » (en allemand); E. Schläppi (2022), « Objectifs communs - univers différents : l'égalité des sexes dans les droits de l'homme, la CEDEF et l'Agenda du développement durable », in : Kritisches Rechtsdenken II (en allemand); E. Schläppi (2021), « Du droit de vote à la participation politique effective : l'égalité formelle et substantielle et la nécessité de mesures positives », in : Juristinnen Schweiz (eds.), Recht und Geschlecht, Herausforderungen der Gleichstellung (en allemand)
�	Il convient de rappeler que les membres du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes doivent assister chaque année à trois sessions annuelles d'une durée de trois semaines chacune et participer également (à tour de rôle) à un groupe de travail de pré-session d'une semaine, après chaque session.  






